
В.А. Дунаевский, А.Б. Цфасман. Николай Михайлович Лукин. 
М. Наука. 1987. 192 с. 

Vladimir Dounaïevski, Arkadi Tsphasman. Nikolaï Mikhaïlovich 
Loukine. Moscou. Naouka. 1987. 192 p. 

Depuis plus d’un quart de siècle le professeur V. Dounaïevski s’occupe 
des questions d’histoire de l’historiographie soviétique, surtout de celles des 
pays occidentaux. Ses travaux sont bien connus en Union Soviétique390. Son 
livre récent (écrit en collaboration avec A. Tsphasman) est consacré à l’activité 
de l’éminent historien soviétique, l’académicien N. Loukine, qui fut l’un des 
fondateurs de l’historiographie soviétique. 

Certes, on a écrit beaucoup sur la vie et l’œuvre de Loukine391. En tout cas, les 
auteurs de ce livre en utilisant une riche documentation inédite tirée des archives 
soviétiques ont écrit une biographie passionnante et originale du savant. 

La vie de Loukine est analysée selon trois aspects : son passé révolutionnaire, 
son œuvre scientifque considérable, son activité pédagogique. Au début du XXe 

siècle, encore étudient de l’Université de Moscou, Loukine s’est engagé bien jeune 
dans la lutte révolutionnaire. Il a participé à la première révolution russe de 1905-
1907. Membre du parti des bolcheviks de 1904, pour sa vive activité révolutionnaire 
Loukine fut arrêté deux fois, même on l’a exilé de Moscou pour un an. 

Revenu de l’exil, il a terminé ses études à l’université. Sa dissertation qui 
fut son premier ouvrage sérieux, fut consacrée à la chute de la Gironde. En 
dépouillant les dossiers des archives, les auteurs de ce livre ont pu trouver cet 
ouvrage inédit, bien que les historiens (y compris Loukine) l’aient cru perdu 
depuis longtemps. L’étude de ce manuscrit prouve que Loukine, des ses premiers 
pas dans la science, s’appuyait sur la méthodologie marxiste (p. 27). 

La Révolution d’Octobre a ouvert un chemin libre pour l’activité scientifque 
de l’historien. Sur la base de la méthodologie marxiste Loukine a continué 
énergiquement ses recherches dans le domaine de l’histoire moderne des pays 
de l’Europe Occidentale. Les auteurs ont analysé ses ouvrages principaux 
consacrés à la Révolution française, dont il fut l’amateur passionné durant toute 
sa vie. Il convient de souligner que ses travaux sur la Révolution constituent la 

390 V. Dounaïevski. L’historiographie soviétique d’histoire moderne des pays de l’Oc­
cident, 1917-1941. Moscou. 1974 (en russe) ; V. Dounaïevski, G. Koutchérenko. Le 
socialisme utopique occidental dans les travaux des historiens soviétiques. Moscou. 
1981 (en russe), etc. 
391 Le plus important est le livre du professeur Galkine : I. Galkine. N.M. Loukine, 
révolutionnaire, savant. Moscou. 1984 (en russe). 
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majeure partie de son œuvre. Parmi ceux-ci sa biographie de Robespierre est 
célèbre et a valu à l’auteur une grande réputation392. De l’avis d’A. Dounaïevski 
et d’A. Tsphasman ce livre a eu une grande importance pour deux raisons. Tout 
d’abord il est devenu en quelque sorte un manuel d’histoire de la Révolution 
pour les étudiants, et étant le premier ouvrage historique écrit sur des positions 
marxistes, il a posé la première pierre de l’historiographie soviétique « de 
l’histoire de la plus grande révolution bourgeoise » (p. 76). 

Plusieurs problèmes de l’époque révolutionnaire sont devenus les objets 
de recherches de Loukine dans ses autres ouvrages (Sur l’histoire des armées 
révolutionnaires, Histoire moderne de l’Europe Occidentale, etc.), dont on 
parle dans ce livre. Effectivement, étant un grand érudit, Loukine ne se borna 
pas à l’époque révolutionnaire. Dans les années vingt il a écrit quelques livres 
sur la Commune de Paris, sur l’histoire moderne de l’Allemagne qui sont aussi 
analysés par les auteurs. 

L’activité pédagogique de Loukine, à laquelle il fut fdèle jusqu’à la fn de sa 
vie, ne fut pas moins importante que son activité scientifque. Après la Révolution 
d’Octobre il a déployé une activité formidable sur ce champ. Loukine enseigna 
l’histoire moderne dans différents centres de l’enseignement supérieur. Dans 
les années trente il occupait la chaire d’histoire moderne et contemporaine de 
l’Université de Moscou. Sous sa direction on a écrit beaucoup de manuels pour les 
écoles secondaires et supérieures. Loukine a contribué ainsi, pour une grande part à 
la création de l’école historique soviétique. Parmi ses élèves on peut mentionner les 
noms de beaucoup de savants distingués comme A. Manfred, V. Daline et d’autres. 

Les auteurs ont parlé aussi des efforts de Loukine dirigés vers l’amélioration 
des rapports culturels et scientifques entre la France et l’Union Soviétique. Avec 
E. Tarlé il fut le fondateur (du côté soviétique) de la coopération et de l’amitié 
des historiens de ces deux pays. Mais ses relations amicales avec les historiens 
français, surtout avec A. Mathiez sont présentées superfciellement. Sans doute 
cette question méritait d’être étudiée plus profondément393. N’oublions pas 
que c’est Loukine qui a organisé la traduction russe des livres de Mathiez. La 
coopération des historiens français et soviétiques s’est approfondie grâce aux efforts 
de ces deux grands savants. Certes, leurs relations étaient très compliquées, elles ont 
même été rompues en 1930, deux ans avant la mort prématurée de Mathiez. Mais 

392 N. Loukine. Maximilien Robespierre (1758-1794). Moscou. 1919. 2ème éd. : 1924 
(en russe). 
393 Les rapports amicaux de Loukine et de Mathiez sont analysés par le professeur Gal-
kine (I. Galkine. Op. cit. P. 109-110). C’est peut-être pour cette raison que les auteurs 
de la nouvelle biographie du savant ont omis ce problème important. 
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la coopération entre les historiens de France et de l’Union Soviétique a survécu ses 
fondateurs. Et nous sommes enchantés de le constater. 

AHRF. 1990. No 281. Juillet-septembre. P. 363-364. 

Л.А. Пименова. Дворянство накануне Великой французской 
революции. М. Издательство Московского университета. 1986. 
215 с. 

Loudmila Piménova. La noblesse à la veille de la Grande Révolution 
française. Moscou. Éditions de l’Université de Moscou. 1986. 215 p. 

À l’occasion du bicentenaire de la Révolution française la chaire 
d’histoire moderne de l’Université de Moscou a projeté l’édition d’une série : 
La Grande Révolution française : documents et recherches, en six volumes. Les 
trois premiers livres, y compris celui de L. Piménova, sont déjà parus394. Les 
autres vont paraître prochainement. Parmi eux une monographie collective sur la 
bourgeoisie pendant la Révolution, un recueil de documents sur les événements 
de 1789 à 1799, ainsi qu’un ouvrage sur les traditions de la Révolution dans la 
vie politique de la France contemporaine (V. Smirnov, V. Poskonine). 

Nous ne discuterons que le livre de L. Piménova sur la position de la noblesse. 
Ce thème intéressant est devenu l’objet de recherches spéciales pour la première 
fois en Union Soviétique, tandis que les historiens français et étrangers, même 
russes, ont écrit beaucoup à ce sujet depuis longtemps. En se référant sur une 
base solide de sources, Piménova a présenté le point de vue marxiste. 

Le livre est basé sur l’étude minutieuse des cahiers de doléances de la 
noblesse composés au cours de la campagne électorale de 1789, qui selon G. 
Chaussinand-Nogaret « forment bien l’enquête la plus fdèle, la plus sûre et 
la plus large de l’opinion nobiliaire »395. Piménova a utilisé 165 cahiers de 
doléances, dont un qu’elle a découvert, et c’est son mérite, pour la première 
fois. C’est le cahier de doléances du bailliage de Saint-Pierre-le-Mouthier 
(département de la Nièvre)396. Disons, pour n’y plus revenir, que le texte intégral 

394 E. Kojokine. Les ouvriers français de la Grande Révolution à la révolution de 1848. 
Moscou. 1985 ; A. Ado. Les paysans et la Grande Révolution française. Le mouvement 
paysan en 1789-1794. 2ème éd. : revue et complétée. Moscou. 1987. 
395 G. Chaussinand-Nogaret. La noblesse au XVIIIe siècle. De la féodalité aux Lu­
mières. Paris. 1976. P. 183. 
396 L’histoire de ce document est bien curieuse. Il se trouve au musée historique d’Odes-
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de ce document important est publié en traduction russe dans l’appendice du 
livre. On peut souhaiter qu’il soit publié aussi dans les Annales historiques de 
la Révolution française. 

Dès le début Piménova a désigné la place de la noblesse dans la société 
française. En distinguant strictement les couches différentes de la noblesse 
(« noblesse d’épée », « noblesse de robe », etc.) elle a montré les divergences 
essentielles existant parmi elles. L’auteur constate que dans la deuxième moitié 
du siècle « par son image sociale et économique » une nouvelle catégorie de la 
noblesse s’était formée, qui, à la manière du « gentry » anglaise, s’était engagée 
dans l’activité économique capitaliste (p. 50). 

Piménova a analysé l’attitude de la noblesse à l’égard de l’absolutisme. Les 
échecs des réformes de Turgot, puis celle de Calonne, l’édit de Lamoignon, qui 
privait les parlements de leurs fonctions législatives, ont fait naître la « révolte 
nobiliaire », qui a trouvé le soutien du tiers état. La déclaration du gouvernement 
dans l’été de 1788 sur la convocation des États généraux, ainsi que les autres 
mesures prises, sont considérées par elle, à juste titre, comme la naissance de la 
situation révolutionnaire (p. 68-69). 

Que voulait la noblesse à la veille de la Révolution, sous l’infuence de 
quelles idées étaient formées ses vues ? Piménova a discuté ces problèmes dans 
les deux derniers chapitres, qui sont les parties les plus intéressantes de son 
livre. L’étude approfondie des cahiers de doléances de 1789, ainsi que l’étude 
comparative de ces documents avec ceux du XVIIe siècle, ont donné à l’auteur 
la possibilité d’avancer des explications neuves. Piménova a discuté dans 
toutes ses péripéties l’infuence de l’idéologie des Lumières sur les vues et les 
pensées de la noblesse. De ce point de vue elle propose une classifcation bien 
nette des cahiers qui mérite une attention. Piménova partage les 165 cahiers 
de doléances en trois groupes principaux. Le premier contient 28 cahiers d’un 
type traditionnel, dont les auteurs sont restés fdèles à leur manière aux idées 
et conceptions de la noblesse du XVIIIe siècle. L’autre groupe qui comporte 
29 cahiers est classé comme d’un autre type, que l’on peut dire civilisateur et 
rationaliste. Ces cahiers, où l’esprit des idées des Lumières est dominent, furent 
rédigés essentiellement dans la région parisienne. Piménova a caractérisé 108 
cahiers comme d’une orientation politique incertaine. Donc, l’infuence des idées et 

sa, où une colonie nombreuse d’émigrés français a été fondée à la fn du XVIIIe siècle. 
Le secrétaire du bailliage de l’assemblée électorale nobiliaire de Saint-Pierre-le-Mou-
thier, le comte Langerons en quittant la France révolutionnaire s’est aussi installé dans 
cette ville littorale. Il a apporté avec lui le cahier de doléances de son assemblée, qui est 
heureusement conservé dans ses archives (voir L. Piménova. Op. cit. P. 14). 
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de la culture politique des Lumières d’un côté, et celle des traditions idéologiques 
nobiliaires de l’autre, ont laissé, à son avis, une empreinte profonde sur le programme 
social et politique dressé par la noblesse à la veille de la Révolution. 

Piménova a présenté les revendications de la noblesse sur tous les plans princi­
paux : ses projets de reconstitution politique, ses vues sur le système économique, 
social, son attitude envers l’église. En ne niant pas que le mécontentement à l’égard 
du régime absolutiste était d’un caractère universel parmi la noblesse (p. 64, 157), 
elle ne partage pas cependant, l’opinion de G. Chaussinand-Nogaret à propos de 
l’appréciation du programme nobiliaire. L’historien français suppose que « l’en­
semble de la noblesse du royaume appelle de tous ses vœux une libéralisation et une 
démocratisation du régime »397. À la différence de cet auteur, de tous les cahiers de 
doléances, Piménova ne considère comme libéraux que ceux dont « le programme 
était opposé non seulement à la monarchie absolue, mais aussi à tout le système 
social et politique de l’Ancien Régime » (p. 157). D’après ses calculs, seulement 17 
cahiers sur 165 peuvent être considérés comme libéraux-réformateurs. Elle déter­
mine la grande majorité des cahiers – 121 –, comme d’une tendance conservatrice-
réformatrice et 27 sans accent politique précis. 

Les conclusions de Piménova sont différentes de celles de ses prédécesseurs 
et bien originales. Son livre est une contribution importante à l’histoire 
prérévolutionnaire de la France. 

AHRF. 1990. No 281. Juillet-septembre. P. 364-366. 

Б.С. Итенберг. Россия и Великая французская революция. М. 
Мысль. 1988. 256 с. 

Boris Itenberg. La Russie et la Grande Révolution française. Moscou. 
Misl. 1988. 256 p. 

Le livre récent du spécialiste connu de l’histoire moderne de la Russie, 
Boris Itenberg398, a paru à l’occasion du Bicentenaire de la Révolution française. 
Certes, le thème de La Russie et la Révolution française a suscité de nombreux 
ouvrages et fut étudié à bien des égards399. En tout cas son approche est originale. 

397 G. Chaussinand-Nogaret. Op. cit. P. 196. Voir aussi : p. 226. 
398 Le professeur Itenberg est l’auteur de beaucoup de livres, notamment sur l’histoire 
du mouvement révolutionnaire russe au XIXe siècle. Par ailleurs, il a aussi écrit une 
monographie La Russie et la Commune de Paris. Moscou. 1971 (en russe). 
399 Pour nous limiter aux travaux les plus importants : M. Strangé. La société russe et 
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En dépit du titre bien étendu du livre, l’auteur se limite, pour la première fois, 
à un seul aspect du thème mentionné, celui de l’image de la Révolution dans 
l’esprit public russe du XIXe siècle. Le thème traité est très intéressant d’autant 
plus, qu’il demeurait presque inconnu à ce jour. 

Sans entrer dans les détails, B . Itenberg a présenté tout d’abord l’infuence 
des Lumières sur la société russe, ainsi que l’attitude des différentes couches de 
cette dernière à l’égard des idées des philosophes français de la seconde moitié 
du XIXe siècle. En se référant aux lettres de Fonvizin, il a montré que toute la 
société cultivée russe n’a pas admis les idées des Lumières. Quoi qu’il en soit 
beaucoup d’autres contemporains, comme Karamzin, le futur historien éminent, 
et Radichtchev, le fondateur de la tradition révolutionnaire en Russie, s’étaient 
inspirés des idées des Lumières. L’auteur a minutieusement analysé l’infuence 
de la Révolution sur l’évolution spirituelle de Radichtchev. L’ancien partisan 
convaincu des changements sociaux par la voie révolutionnaire, Radichtchev 
s’est éloigné après la Révolution française de ses positions radicales d’autrefois 
et a commencé à considérer le nouveau tsar Alexandre Ier comme capable de 
délivrer le peuple du despotisme. Selon B. Itenberg la faillite de la Révolution 
et l’instauration de la dictature militaire en France au 18 brumaire 1799, furent 
les raisons principales de l’évolution de ses vues politiques. 

Les moyens radicaux de la transformation de la société adoptés par la 
Révolution française furent reprouvés par les représentants de la première 
génération du mouvement révolutionnaire russe, connus sous le nom de 
décembristes. Étant des révolutionnaires d’origine nobiliaire, ils étaient 
incapables de comprendre entièrement le rôle et la signifcation de la Révolution 
française. L’auteur constate que les décembristes, sauf quelques-uns d’entre eux, 
comme Pestel, l’un de leurs leaders, en approuvant le début de la Révolution, se 
levaient résolument contre « les horreurs », dont elle fut la cause. 

Cependant, la position des leaders du courant révolutionnaire-démocratique 
des années 1840, Herzen et Belinski fut différente. D’après eux les mesures 
prises par la Convention étaient indispensables. Belinski soulignait aussi le rôle 
progressif que la bourgeoisie a joué pendant la Révolution. 

À travers de chaudes polémiques B. Itenberg a précisé la place de la 

la Révolution française. Moscou. 1960 (en français) ; K. Djédjoula. La Russie et la 
Grande Révolution française de la fn du XVIIIe siècle. Kiev. 1972 (en russe). À l’oc­
casion du Bicentenaire de la Révolution un recueil d’articles a récemment vu le jour en 
russe et en français : La Révolution française et la Russie. Moscou. 1989. Il est à noter 
que la plupart des matériaux publiés dans ce livre ne correspondent pas à son titre par 
leur thématique. 
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Révolution dans les querelles politiques des années 1850-1880. Comme à 
la veille et après l’abolition de la féodalité en 1861 par le manifeste du tsar 
Alexandre II, la lutte politique avait atteint son sommet dans tout l’Empire 
russe, les camps politiques opposés jetaient plus souvent qu’auparavant un 
coup d’œil vers la Révolution française. De la manière la plus démonstrative, 
B. Itenberg a montré que les courants publics russes dans leur lutte implacable 
tâchaient de tirer des leçons nécessaires de l’expérience de la Révolution 
française. Il a brièvement esquissé l’attitude des milieux gouvernementaux, qui 
s’intéressaient surtout à la politique de la monarchie absolue à la fn du XVIIIe 

siècle. Le gouvernement tsariste désireux d’écarter les ébranlements possibles, 
mais bien désagréables, poursuivait particulièrement un seul but, celui d’éviter 
les fautes commises par la monarchie française à la veille de la Révolution. 
Quant aux libéraux, c’est le jugement de Kavélin qui est le plus révélateur de 
leur attitude : « [espérons]… que l’histoire nous débarrassera du développement 
ultérieur à la manière française ». 

Par contre, les révolutionnaires-démocrates des années 1860, dont les vues 
sont examinées d’une manière plus détaillée par B. Itenberg qui a accordé à ce 
courant public une place plus étendue, considéraient la Révolution française 
comme un événement historique inévitable. Popov, l’un des représentants de 
ce courant, affrmait même, que les véritables responsables de la Terreur étaient 
les royalistes. Dans son ensemble, B. Itenberg constate que le mouvement 
révolutionnaire français de la fn du XVIIIe siècle ne fut en Russie profondément 
étudié que par les révolutionnaires-démocrates. Leurs traditions dans ce 
domaine sont continuées par les révolutionnaires des années 1870-1880, les 
narodniks. Ils estimaient que la Révolution française avait eu lieu en faveur de 
la bourgeoisie et non pas du peuple. 

B. Itenberg a accordé une place considérable au sort en Russie de deux 
ouvrages connus sur la Révolution française, ceux de N. Karéiev et de I. 
Taine, qui ont joué un rôle important dans l’éducation de la jeune génération 
des révolutionnaires russes. Le livre de Karéiev « Les paysans et la question 
paysanne en France dans le dernier quart du XVIIIe siècle », comme l’a montré 
l’auteur, a eu un succès indéniable en Russie grâce à l’actualité du thème traité 
et a été répandu dans la clandestinité révolutionnaire. Malgré l’attitude partiale 
et très hostile à l’égard de la Révolution de Taine, son livre « Les origines de 
la France contemporaine », fut assez utile pour les couches différentes de la 
société russe grâce à la richesse de l’information qu’il contenait. 

L’un des chapitres du livre est consacré à la célébration du centenaire de 
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la Révolution française en Russie. Pour les lecteurs des Annales historiques, 
il sera intéressant de savoir, que cette date, évoquée en Russie dans les revues 
provinciales, fut également fêtée par les révolutionnaires russes exilés en 
Sibérie. À cette occasion ceux-ci ont envoyé deux adresses au président la 
République française. 

En somme, nous possédons une étude fne et richement documentée. Citons 
toutefois, quelques inexactitudes regrettables commises par l’auteur. Après 
la tentative de la fuite manquée de la famille royale, Louis XVI par le décret 
de l’Assemblée constituante du 25 juin 1791 ne fut que suspendu et non pas 
« détenu dans un château » (p. 15). L’armée de Souvorov fut rappelée par 
Paul Ier de l’Italie avant et non après l’instauration du pouvoir autoritaire de 
Bonaparte (p. 20). Il est aussi diffcile pour nous de partager l’appréciation de 
l’auteur du pouvoir jacobin, qui n’était pas comme il affrme « une dictature du 
peuple français » (p. 15). 

Le livre de B. Itenberg a comblé une lacune dans l’historiographie de la 
Révolution française. Il est aussi utile pour ceux qui s’intéressent à l’histoire de 
l’esprit public russe au XIXe siècle. 

AHRF. 1990. No 281. Juillet-septembre. P. 366-368. 

П.П. Черкасов. Лафайет. Политическая биография. М. 
Мысль. 1991. 380 с. 

Piotr Tcherkassov. Lafayette. Biographie politique. Moscou. Misl. 1991. 
380 p. 

Dans l’abondante littérature que suscita le Bicentenaire de la Révolution 
française en URSS, on peut trouver aussi quelques études biographiques. 
Citons le livre du regretté N. Moltchanov sur les leaders des montagnards ou le 
Talleyrand de Y. Borisov. 

Le genre de la biographie historique a retenu l’attention des historiens soviétiques 
depuis des années 1920. Les deux biographies de Napoléon écrites par les grands 
historiens E. Tarlé et A. Manfred sont bien connues aux historiens français. Comme 
l’historiographie soviétique de la Révolution française s’intéressait surtout aux 
problèmes touchant à l’histoire des mouvements de gauches, la plupart des études 
biographiques fut aussi consacrée aux leaders des Jacobins. N’oublions pas les 
mérites de N. Loukine et A. Manfred dans ce domaine. La biographie de Mirabeau 

168 



rédigée par A. Manfred400 demeurait longtemps la seule exception dans la « galerie 
soviétique » des hommes de la Révolution. 

À la veille du Bicentenaire, grâce à la nouvelle mentalité, de différentes 
mutations ont bouleversé la science historique soviétique. Quant à l’étude de la 
Révolution française il faut citer parmi les tendances nouvelles l’augmentation de 
l’intérêt vers les problèmes de l’histoire des courants de droite. C’est dans ce même 
contexte qu’il est nécessaire de placer la publication du livre de P. Tcherkassov sur 
Lafayette, l’un des plus illustres leaders de droite de la Révolution. 

Cet ouvrage a le mérite de projeter un regard neuf sur la personnalité et 
l’activité de Lafayette401. L’auteur ne dissimule pas dans la préface du livre son 
but essentiel, celui de réhabiliter Lafayette dont les historiens de la Révolution 
(surtout soviétique) ont en effet noirci le portrait. 

P. Tcherkassov a tracé la fgure bien émouvante de Lafayette. Il a étudié sa 
participation aux trois révolutions qui ont éclaté à deux côtes de l’Atlantique 
à la fn du XVIIIe siècle et en 1830. En même temps il a réussi à poursuivre 
l’évolution de ses idées politiques au cours de sa longue carrière. 

P. Tcherkassov pense que les idées de Rousseau dont le jeune homme fut 
l’admirateur jouèrent un rôle décisif dans sa résolution de prendre part à la 
révolution américaine. Homme d’une probité et d’un désintéressement rare, 
Lafayette a décidé de consacrer sa vie et sa fortune à la cause de la délivrance 
des anciennes colonies britanniques. Selon l’exacte défnition de l’auteur il est 
devenu à la fois « le symbole vivant de la révolution américaine, de la vaillance 
française et de l’alliance franco-américaine ». 

Comme l’a bien marqué P. Tcherkassov, étant l’un des premiers « praticiens » 
du libéralisme à la veille de la Révolution, Lafayette devint après ses débats 
le partisan déterminé de la monarchie constitutionnelle et ne renonça à cette 
plate-forme politique jusqu’à sa détention en 1792. C’est pourquoi sa conduite 
ne fut jamais approuvée ni par les démocrates, ni par le parti royal. Dans ces 
conditions ses actions furent souvent incompréhensibles, voire inexplicables 
pour beaucoup de ses contemporains. De l’avis de P. Tcherkassov les jugements 
parfois injustes des adversaires de Lafayette ont infuencé beaucoup la formation 
d’un stéréotype négatif de sa personne chez les générations postérieures des 
historiens. 

400 A. Manfred. Rousseau, Mirabeau, Robespierre. Trois fgures de l’époque de la 
Grande Révolution française. Moscou. 1986 (en français). 
401 P. Tcherkassov nous a déjà présenté ses vues dans une petite biographie de Lafayette 
publiée en 1987. 
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P. Tcherkassov a avancé quelques explications nouvelles de sa conduite 
pendant la Révolution. Ses tentatives de la réhabilitation de Lafayette nous 
semblent convaincantes. Il constate que Lafayette n’a pris aucune part à la fuite 
de la famille royale des Tuileries en juin 1791. L’auteur a discuté également le 
rôle de Lafayette dans les événements douloureux du Champ de Mars. Il ne nie 
l’atteinte morale portée à sa réputation par la fusillade. En même temps il attire 
notre attention sur ses actions décisives afn d’arrêter la canonnade. C’était donc 
grâce à ses efforts qu’on a échappé de nombreuses pertes. 

P. Tcherkassov a examiné en détail la « trahison » de Lafayette en 1792. Fut-
il un traître soit un « Monk » de la Révolution française, comme l’ont affrmé 
quelques-uns des historiens ? Sa réponse est négative. Comme Lafayette, le 
partisan le plus zélé de la monarchie constitutionnelle n’a pas approuvé la chute 
de la monarchie, n’a pas accepté l’instauration du pouvoir des Girondins non 
plus, l’Assemblée législative a prononcé son arrestation. Le commandant de 
l’armée du Nord fut obligé de quitter sa patrie pour échapper à la prison, sinon 
à la guillotine, n’ayant entrepris aucun mouvement des troupes vers la capitale 
révolutionnaire. Donc, P. Tcherkassov a réfuté les accusations de la trahison de 
Lafayette lancées inlassablement par ses contemporaines et reprises plus tard 
par tant d’historiens402. 

À l’époque du Consulat et de l’Empire, Lafayette penchait de plus en plus 
vers la forme du gouvernement républicain, mais il n’est devenu un républicain 
qu’après la révolution de 1830. L’auteur a étudié la dernière période de sa vie, 
quand après l’effondrement de l’Empire il est revenu à la vie politique. 

À travers de l’activité politique de Lafayette, on peut suivre la vision de P. 
Tcherkassov de la Révolution française qui est celle d’un historien marxiste. 
Certes, il se limite aux événements principaux de la veille de la Révolution et 
à ceux de ses premières années (1789-1792). En accordant une place beaucoup 
moindre aux émeutes paysannes qui constituaient la partie imprescriptible de 
la situation révolutionnaire (on ne s’étonnera pas, car son héros n’a jamais pris 
aucune part aux mouvements populaires), il a particulièrement concentré son 
attention sur la crise « des milieux dirigeants », en analysant l’attitude de la 
monarchie absolue, ses relations avec la noblesse, etc. Pour P. Tcherkassov, la 
Révolution est un événement unique d’un caractère bourgeois-démocratique, 
qui marchait en avant sous la pression des masses populaires. 

402 Voir par exemple de multiples allusions à propos de sa trahison dans le récent Dic­
tionnaire historique de la Révolution française (Paris. 1989). Les explications de R. Ca-
ratini sont plus acceptables, même bien proche à celles de P. Tcherkassov. R. Caratini. 
Dictionnaire des personnages de la Révolution française. Paris. 1988. P. 360. 
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En partageant complètement son approche à l’égard de la Révolution française, 
il n’est pas inutile d’émettre ici quelques remarques concernant des problèmes 
plus particuliers. P. Tcherkassov considère à juste raison le 18 brumaire comme 
un événement contre-révolutionnaire qui a mis terme à la Révolution. Toutefois, 
il nous est diffcile de partager son attitude vis-à-vis de la position du général 
Bonaparte à la veille du coup d’État. À son avis, Bonaparte est revenu de l’Égypte 
avec une résolution ferme de renverser le Directoire (p. 266). Il est évident qu’il se 
tient toujours à la conception d’A. Vandal, alors que les chercheurs contemporains 
(particulièrement A. Manfred) ont bien montré que Bonaparte n’avait pas encore 
de telles intentions en Égypte. Le jeune général n’a savamment profté que des 
circonstances favorables afn de s’emparer du pouvoir. 

L’appréciation de Tcherkassov du Directoire comme un « régime » (p. 266) 
n’est pas non plus acceptable. Il nous semble que le Directoire était plutôt un 
mode de gouvernement, ce point de vue est argumenté dans une série de brillants 
articles de J.-R. Suratteau. 

C’est à tort qu’il traite le royaliste Moreau de républicain, en plaçant son 
nom parmi ceux qui représentaient « l’opposition républicaine au régime 
bonapartiste » (p. 277). Dans ce cas il a probablement poursuivi son collègue 
soviétique D. Tougan-Baranovski403. Nul ne peut nier que Moreau était parmi 
les mécontents à l’époque du Consulat, néanmoins il se trouvait dans un autre 
camp de l’opposition du régime consulaire, celui de royaliste. Jacques Godechot 
a depuis longtemps dévoilé de manière irréfutable la trahison de Moreau et ses 
relations avec les royalistes même avant le coup d’État du 18 fructidor. 

Hélas, Tcherkassov n’a pas échappé non plus à quelques erreurs. Le coup 
d’État du 18 fructidor n’a pas été réalisé par le Directoire (p. 265), mais par la 
majorité républicaine du Directoire. Après le 18 fructidor, le Conseil des Cinq-
Cents et le Conseil des Anciens ne furent qu’épurés des députés royalistes dissous 
(p. 265). Le commandant de l’armée française en Hollande en 1799 était le général 
Brune et non Pichegru (p. 266). Celui-ci n’était à cette époque qu’un conseiller 
dans les armées des alliés. La République batave fut proclamée le 20 janvier 1795 
et non à la fn du Directoire (p. 266). Le maréchal Berthier se suicida pendant les 
Cent-Jours et non au début de la Seconde Restauration (p. 293). 

Nos remarques ne minimisent pas la portée du livre de Tcherkassov qui est 
écrit dans le style des meilleures biographies historiques sorties de la plume de 

403 D. Tougan-Baranovski. Napoléon et les républicains. Saratov. 1980 (en russe). Ses 
vues à propos de la question discutée furent critiquées par J. Godechot et d’autres his­
toriens (H. Kisséliova). 
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ses prédécesseurs soviétiques. 

AHRF. 1993. No 291. Janvier-mars. P. 150-152. 

В.П. Смирнов, В.С. Посконин. Традиции Великой французской 
революции в идейно-политической жизни Франции, 1789-1989. 
М. Издательство Московского университета. 1991. 220 с. 

Vladislav Smirnov, Vladimir Poskonine. Les traditions de la Grande 
Révolution française dans la vie politique de la France, 1789-1989. Moscou. 
Éditions de l’Université de Moscou. 1991. 220 p. 

L’histoire du transfert des traditions de la Révolution française aux générations 
postérieures est l’un des sujets les moins étudiés dans l’historiographie de la 
Révolution. La monographie du professeur V. Smirnov, écrite en collaboration 
avec V. Poskonine, est en fait le premier essai d’une analyse complète de la 
formation et du transfert des traditions révolutionnaires, dans toute leur diversité 
au cours des deux derniers siècles. 

Dans l’historiographie soviétique, ces auteurs n’ont qu’un seul prédécesseur, 
I. Zilberpharb, dont le livre examine l’histoire de traditions révolutionnaires 
en France dans un délai assez court (1939-1945)404. Seuls quelques aspects 
particuliers du sujet traité sont étudiés par les chercheurs français modernes 
(M. Agulhon, R. Sanson, etc.). Par contre, l’approche des auteurs de ce 
livre est bien plus complète. À travers les luttes politiques, les recherches 
historiques, l’enseignement de l’histoire de la Révolution à l’école, ils suivent 
minutieusement les différentes voies du transfert des traditions. 

Les auteurs décrivent les principaux événements de la décennie 
révolutionnaire et discutent les différentes idées apparues pendant la Révolution 
(libérales, démocratiques, républicaines, communistes, etc.), qui ont fait 
naître les traditions révolutionnaires. En même temps ils étudient le rôle des 
symboles et des emblèmes, constituant une partie imprescriptible des traditions 
révolutionnaires, ainsi que celui des fêtes et des chants. 

L’un des problèmes essentiels profondément analysé dans ce livre est celui 
de la place des traditions dans la lutte politique, de la Restauration à nos jours. 
Comme on le montre bien, les traditions proprement dites se sont formées à 

404 I. Zilberpharb. Les idées et les traditions de la Grande Révolution française dans la 
lutte des forces de la démocratie et du fascisme. Moscou. 1971 (en russe). 
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l’époque de la Restauration en dépit de l’attitude hostile des milieux offciels. 
De l’avis des auteurs ce ne furent point les révolutions du XIXe siècle qui 
jouèrent un rôle décisif dans la reconnaissance défnitive des traditions (les 
révolutionnaires se référaient bien souvent à elles dans leur lutte). 

En même temps les auteurs ne négligent pas la tendance de la transformation 
des traditions révolutionnaires en traditions étatiques et nationales. Ce processus 
se faisait sentir déjà à l’époque napoléonienne, mais il n’a abouti qu’après 
l’instauration de la Troisième République, quand les traditions de la Révolution 
furent offciellement reconnues par l’État. 

Les auteurs concentrent leur attention sur l’attitude des socialistes de la fn 
du XIXe siècle. En critiquant la république bourgeoise ceux-ci n’approuvaient 
pas les traditions de la Révolution bourgeoise du XVIIIe siècle. Leurs vues furent 
plus tard reprises par les communistes français, qui n’ont révisé leur attitude que 
dans les années 1930, sous l’infuence de l’imminence de la menace fasciste 
et lors de la lutte pour le Front populaire. V. Smirnov et V. Poskonine constatent 
que les communistes français actuels, ainsi que les socialistes et les gauchistes 
se considèrent les héritiers des révolutionnaires du XVIIIe siècle. Ils notent que 
les gauchistes, sans accepter « les principes libéraux de 89 » et le symbolisme 
révolutionnaire, distinguent parmi toutes les traditions celles qui concernent les 
formes révolutionnaires de la lutte (p. 138). 

Ils analysent aussi la position des parties de droite, des gaullistes, des 
républicains indépendants, des monarchistes et néo-fascistes. Pour les gaullistes 
orthodoxes, les traditions révolutionnaires présentaient un intérêt dans la mesure 
où elles sont devenues nationales. Par contre, pour les gaullistes de gauches elles 
sont l’une des sources de leur doctrine sociale. Les républicains indépendants 
utilisent dans leur activité politiques ceux des symboles et emblèmes de la 
Révolution, qui sont devenus des valeurs nationales. Quant aux monarchistes et 
aux néo-fascistes, leur attitude est très hostile à l’égard de la Révolution et de 
ses traditions. 

Considérant les anniversaires comme un moyen du transfert des traditions, 
les auteurs accordent une place considérable aux commémorations du centenaire 
et surtout du Bicentenaire de la Révolution. Malgré toutes les controverses 
auxquelles elle a prêté, la célébration du Bicentenaire prouve, que « la Révolution 
française occupe une place stable dans la mémoire collective des Français qui 
la considèrent l’un des événements les plus importants de l’histoire nationale et 
mondiale » (p. 186). 

L’enseignement de l’histoire de la Révolution à l’école comme un moyen 
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important du transfert des traditions est bien étudié par les auteurs qui y 
consacrent un chapitre (p. 95-120). Mais paradoxalement ils accordent moins 
d’attention à l’enseignement du même sujet dans les milieux universitaires. La 
seule information regarde la création d’une chaire de l’histoire de la Révolution 
à la Sorbonne en 1886. Ils n’écrivent malheureusement rien de l’enseignement 
universitaire de la Révolution française au XIXe siècle à Paris et en province 
(Aix, Besançon) surtout avant, ainsi qu’après la création de cette chaire. 

Puisque l’un des moyens du transfert des traditions sont les études 
historiques, les auteurs brossent le tableau complet du développement de la 
pensée historique française à partir des historiens de l’époque de la Restauration 
jusqu’à M. Vovelle et F. Furet. C’est sans doute l’avantage de ce livre. Toutefois, 
quelques-uns de leurs jugements sont discutables. Celui qu’ils portent sur 
Mathiez nous semble excessif. N’est-ce pas une exagération de déclarer que 
« Mathiez développa l’étude économique et sociale de la Révolution commencée 
par Jaurès » (p. 81) ? En réalité, sa contribution en dépit de tous ses efforts 
fut limitée405. En discutant la position de Mathiez à l’égard de la Révolution 
d’Octobre, ils mentionnent aussi son adhésion au Parti communiste français (p. 
81), sans même faire allusion à sa sortie de ce parti quelques années plus tard. 
Un lecteur incompétent ne serait jamais capable de s’orienter dans le chemin 
tortueux parcouru par Mathiez. 

Parmi de nombreuses conceptions de la Révolution qu’ils discutent en détail, 
celle de la « révolution atlantique » se distingue par une interprétation incomplète 
(p. 90). Il est diffcile de préciser la propre position des auteurs à son égard. 

Nous nous permettons de faire une objection concernant la Terreur jacobine. 
L’attitude des auteurs n’est pas univoque. D’après leur conception, les Jacobins 
créèrent « un régime terroriste », « une machine répressive et bureaucratique » 
(p. 19, 21). Mais n’y a-t-il pas une contradiction entre ces jugements et d’autres, 
d’après lesquels, primo au cours des événements des 4-5 septembre 1793 les 
masses populaires exigèrent de la Convention « de mettre la Terreur à l’ordre du 
jour » (p. 19) ; secundo en luttant contre la contre-révolution, les révolutionnaires 
furent contraints « à écraser leurs adversaires, à sacrifer la liberté et les droits 
de l’homme, à recourir à la Terreur » (p. 24) ? Dans ses études précédentes V. 
Smirnov souligne que la Terreur jacobine est venue « d’en bas », du mouvement 
spontané des masses populaires désirant régler les comptes avec les contre-
révolutionnaires. Ce point de vue, auquel ils ne font qu’une allusion dans ce 

405 Voir A. Soboul. Comprendre la Révolution. Paris. 1981. P. 294 ; idem : La civili­
sation et la Révolution française. T. 2. La Révolution française. Paris. 1983. P. 31-32. 
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livre (p. 18), nous semble plus acceptable. 
Le livre de V. Smirnov et V. Poskonine est le dernier d’une série de six 

volumes intitulée La Grande Révolution française : documents et recherches406 

et réalisée à l’occasion du Bicentenaire de la Révolution par la chaire d’histoire 
moderne et contemporaine de l’Université de Moscou. Sa publication est la 
meilleure preuve de la vivacité en Russie des traditions historiographiques du 
XIXe siècle dans l’étude de la Révolution française. Et qu’il nous soit permis, 
pour conclure, de souligner les mérites d’A. Ado sous la rédaction duquel tous 
les livres de cette série ont vu le jour. 

AHRF. 1994. No 296. Avril-juin. P. 359-361. 

Д.М. Туган-Барановский. Наполеон и власть. (Эпоха кон-
суль ства). Балашов. Издательство Балашовского педагоги чес-
кого института. 1993. 304 с. 

Djoutchi Tougan-Baranovski. Napoléon et le pouvoir (l’époque du Consu­
lat). Balachov. Éditions de l’Institut pédagogique de Balachov. 1993. 304 p. 

L’histoire du Directoire, du Consulat et de l’Empire a certainement suscité 
beaucoup moins d’intérêt en ancienne Union Soviétique que l’époque de 
la Révolution dans sa phase ascendante. Quant à la politique intérieure de 
Napoléon, elle ne fut envisagée que dans les biographies de l’empereur rédigées 
par E. Tarlé et A. Manfred. Le livre du professeur D. Tougan-Baranovski407 sur 
la formation du régime bonapartiste est la première étude consacrée à ce thème 
dans l’historiographie soviétique et russe. 

L’auteur pose bien des problèmes touchant à l’histoire du bonapartisme, à 

406 E. Kojokine. Les ouvriers français de la Grande Révolution à la révolution de 1848. 
Moscou. 1985 (en russe) ; L. Piménova. La noblesse à la veille de la Grande Révolu­
tion française. Moscou. 1986 (en russe) ; A. Ado. Les paysans et la Grande Révolution 
française. Le mouvement paysan en 1789-1794. 2ème éd. : revue et complétée. Moscou. 
1987 (en russe) ; La bourgeoisie et la Grande Révolution française (monographie col­
lective). Moscou. 1989 (en russe) ; Documents de l’histoire de la Grande Révolution 
française. T. 1. Moscou. 1990 (en russe) ; [Documents de l’histoire de la Grande Révo­
lution française. T. 2. Moscou. 1992 (en russe)]. 
407 D. Tougan-Baranovski, docteur d’État, est le titulaire de la chaire de l’histoire mo­
derne et contemporaine à l’Université de Volgograd. Il est un auteur de deux livres sur 
l’époque napoléonienne : D. Tougan-Baranovski. Napoléon et les républicains. Sara­
tov. 1980 (en russe) ; idem : Aux origines du bonapartisme. Saratov. 1986 (en russe). 
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la politique sociale du Premier consul, à l’idéologie du régime instauré après 
le coup d’État du 18 brumaire, qui ne sont pas devenu auparavant un objet de 
recherches de la part de ses prédécesseurs soviétiques. En s’appuyant sur une 
base solide de sources (matériaux tirés des archives russes, de la presse, des 
mémoires, ainsi que des pamphlets inconnus ou peu connus qu’il a découvert 
dans les bibliothèques russes, etc.), il a présenté la vision marxiste du thème 
traité. 

Tougan-Baranovski ne croit pas, à la différence de bien des chercheurs 
soviétiques, que le coup d’État du 9 Thermidor fut un événement contre-
révolutionnaire. Au contraire. Ce coup d’État a marqué « le retour de la Ré vo­
lution à sa ligne bourgeoise ». 

L’auteur brosse tout d’abord le tableau détaillé de la France directoriale 
en 1798-1799. Il a bien caractérisé les différentes couches de la bourgeoisie à 
l’époque du second Directoire et a montré les faiblesses de ce gouvernement, 
qu’il traite de « régime ». Certes, l’infuence de la « légende noire » du Directoire 
se fait sentir dans son analyse. « Partout régnaient le chaos et l’anarchie », écrit-
il (p. 50), sans mentionner les entreprises positives du Directoire. 

Il a analysé l’activité des camps politiques opposés, surtout celle des 
républicains. Il nous semble qu’il a exagéré la menace du mouvement 
démocratique sous le second Directoire. Sa constatation, d’après laquelle « le 
mouvement jacobin a été bien considérable et avait une grande infuence dans le 
pays pendant les deux dernières années du Directoire » (p. 56), est excessive. Par 
contre, il ne donne pas une importance primordiale aux actions des royalistes. 

Comme le coup d’État du 18 brumaire fut préparé par le mouvement 
révisionniste (l’auteur est partisan de ce point de vue), il examine minutieusement 
son développement et les vues de ses idéologues (B. Constant, G. de Staël et 
d’autres). Apparu après le coup d’État du 18 fructidor, ce mouvement fut à la 
fois un phénomène idéologique et politique. 

À l’inverse des historiens soviétiques, Tougan-Baranovski ne voit pas le 
coup d’État du 18 brumaire comme un événement exceptionnellement contre-
révolutionnaire. Cependant, d’après lui ce fut la réaction bourgeoise qui a 
triomphé le 18 brumaire : le coup d’État a été dirigé notamment contre les masses 
populaires et leurs représentants politiques, Jacobins et Babouvistes, ainsi que 
contre les royalistes. Dans ce cas, nous sommes en accord avec lui. Mais est-il 
possible de parler de l’existence à l’époque du Directoire d’un « mouvement 
populaire » ? Nous ne le croyons pas. Rien n’est moins sûr, à notre avis du 
moins, que d’apprécier l’activité des Jacobins lors du second Directoire comme 
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un « mouvement populaire ». 
Une place centrale est occupée par l’étude de la formation du régime 

bonapartiste. L’auteur a entrepris une analyse critique des mesures législatives 
prises par le Premier consul, de la Constitution de l’an VIII au sénatus-consulte 
de l’an XII, qui contribuèrent à bâtir l’établissement du nouveau régime. Il a 
montré d’une manière convaincante que toute l’activité législative de Bonaparte 
poursuivait un seul but, celui de limiter le rôle du pouvoir législatif, élargissant 
en même temps les fonctions du pouvoir exécutif. 

Tougan-Baranovski a présenté d’une part la position des classes et des forces 
politiques différentes à l’égard du coup d’État du 18 brumaire et du nouveau 
régime, et de l’autre, l’attitude de Bonaparte envers ses adversaires politiques. 
Il a dévoilé l’essence de la politique de Bonaparte à cette époque tumultueuse en 
la caractérisant par une seule défnition possible, celle de louvoiement. C’était 
l’argumentation de Lénine. 

En discutant la politique social du régime consulaire, l’auteur souligne 
l’attitude favorable du pouvoir exécutif envers la législation agraire des Jacobins. 
Cette circonstance a contribué au processus du développement des rapports 
capitalistes à la campagne (p. 178). Et de plus, la création de la « Banque de 
France », l’adoption du Code civil, etc., prouvent que la bourgeoisie a trouvé en 
la personne du Premier consul le véritable défenseur de ses intérêts. 

En somme, Tougan-Baranovski pense à juste raison que Bonaparte défendait 
les intérêts de la bourgeoisie française et de la paysannerie possédante. Celles-ci 
sont devenues les appuis principaux de son régime. Rappelons que pour E. Tarlé, 
Napoléon ne refétait que les intérêts de la grande bourgeoisie et de la paysannerie 
possédante. L’approche d’A. Manfred avait été beaucoup plus complète : la 
politique de Bonaparte fut dictée par les intérêts de toute la bourgeoisie, ainsi 
que de la paysannerie possédante. L’auteur soutient l’interprétation d’A. 
Manfred, en attirant l’attention sur l’importance de l’élaboration par Bonaparte 
d’un programme social et économique optimal, dans lequel furent intéressées 
non seulement la bourgeoisie et la paysannerie possédante, mais aussi d’autres 
couches sociales. 

Tougan-Baranovski qualife, à l’instar de tous les historiens soviétiques, 
le caractère politique du régime bonapartiste de dictature militaire. L’étude 
de la politique intérieure du Premier consul (surtout sa position à l’égard de 
l’opposition et de la presse) lui a permis d’affrmer que Bonaparte a instauré un 
État autoritaire et totalitaire. 

L’un des mérites incontestables de l’auteur est l’examen approfondi des 
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stéréotypes de la propagande napoléonienne dont le but fut la formation d’une 
opinion publique favorable. En discutant les efforts de Bonaparte dans ce 
domaine, il donne une importance particulière aux directives de la propagande 
offcielle : justifer la nécessité du coup d’État du 18 brumaire, souligner le 
caractère populaire du régime consulaire, présenter Bonaparte comme le 
partisan déterminé de la paix (à l’intérieur du pays et à l’extérieur), glorifer 
sa personne. Les idées clefs de la légende napoléonienne furent lancées sous le 
Consulat. 

AHRF. 1996. No 306. Octobre-décembre. P. 748-749. 

Н.А. Троицкий. Александр I и Наполеон. М. Высшая школа. 
1994. 303 с. 

Nikolaï Troitski. Alexandre Ier et Napoléon. Moscou. Vischaïa chkola. 
1994. 303 p. 

Les historiens russes du XIXe siècle et les historiens soviétiques ont étudié 
les différents problèmes de l’époque napoléonienne, surtout ceux de la guerre de 
1812 et des relations franco-russes. Les biographies de Napoléon rédigées par E. 
Tarlé et A. Manfred occupent une place de choix parmi les innombrables études 
biographiques de l’empereur. De l’avis de Jacques Godechot, le Napoléon de 
Manfred « mérite d’être placé parmi les meilleures biographies de l’empereur »408. 

Le livre de N. Troitski, professeur à l’Université de Saratov409, se distingue 
parmi les études des chercheurs soviétiques et russes contemporains, consacrées 
à l’époque napoléonienne, par l’incompétence de l’auteur. Trois grands thèmes 
y sont abordés : la biographie d’Alexandre Ier, celle de Napoléon et l’histoire des 
guerres napoléoniennes. L’auteur prétend donner de nouvelles interprétations (p. 
6). Autrement dit, il s’agit, d’après cette déclaration, d’une nouvelle biographie 
scientifque de Napoléon, rédigée en russe et présentée sur le vaste panorama de 
l’époque. C’est la raison pour laquelle nous avons résolu d’en rendre compte. 
Comme, à la différence de l’auteur, nous ne nous considérons pas spécialiste de 
l’histoire des deux pays, nous allons laisser hors de notre analyse les chapitres 

408 J. Godechot. La période révolutionnaire et impériale (publications de 1978 à 1985) 
// Revue historique. 1986. N 557. P. 200. 
409 Le professeur N. Troitski est l’auteur de livres sur le mouvement révolutionnaire 
russe du XIXe siècle. Il a également publié deux livres sur la guerre de 1812 et sur les 
débats historiographiques, auxquels elle a prêté. 
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consacrés à la vie de l’empereur russe et tout ce qui concerne sa politique 
intérieure. 

Notons d’abord que les sources utilisées par l’auteur sont d’une rare 
pauvreté. Certes, il a utilisé quelques documents tirés des archives russes qui 
concernent les événements de la guerre de 1812. Or, malgré la déclaration de 
l’auteur sur l’utilisation des « plus riches publications de documents (russes 
et étrangères) » (p. 7), il ne cite, parmi toutes les publications françaises et 
étrangères, que les Correspondances de Napoléon (six fois) et les Œuvres de 
Napoléon, publiées par J. Tulard (une fois). 

Troitski avoue que la littérature consacrée à Napoléon compte 400 
mille œuvres (p. 5). Toutefois, il se limite principalement aux études de ses 
prédécesseurs soviétiques. Quant à la littérature française, il cite souvent les 
livres des représentants du courant apologétique des études napoléoniennes de la 
fn du XIXe et du début du XXe siècle (surtout ceux d’A. Vandal), dont la majorité 
est traduite en russe. L’auteur n’est pas au courant des études biographiques 
fondamentales sur Napoléon, sorties de la plume des historiens français de la 
deuxième moitié du XXe siècle, de G. Lefebvre à J. Tulard. Troitski n’utilise pas 
non plus, à de rares exceptions près, les études des historiens français consacrées 
à l’époque napoléonienne. Il ne cite que les ouvrages de A. Soboul, dont la Ière 

République est traduite en russe, J. Thiry, J. Trainé et J. Carminiani. 
Sans entrer dans les détails, nous ne concentrerons notre attention que sur 

les questions les plus importantes. Ayant adopté la conception des apologistes 
de Napoléon, Troitski parle en maintes occasions des « plans napoléoniens », 
que Bonaparte établissait durant toute sa vie, même en 1794 (p. 15). Donc, c’est 
l’infuence de la littérature apologétique qui se fait sentir au fl de son récit. 

Le chapitre consacré à la vie et l’activité de Napoléon jusqu’en 1801 nous 
rappelle beaucoup plus un roman qu’une étude historique. Le lecteur ne peut 
rien trouver de neuf sur l’évolution intellectuelle du jeune Bonaparte, sur ses 
campagnes d’Italie et d’Égypte. 

Troitski traite à la suite des apologistes de Bonaparte, l’œuvre du Directoire 
sous les couleurs les plus sombres. Ignorant les recherches dans ce domaine, 
même la littérature écrite en russe, il établit, grâce à sa riche imagination, 
des parallèles entre les résultats de l’activité du Directoire et les suites d’un 
tremblement de terre (p. 37). Nous laissons les commentaires à nos lecteurs. 

En discutant l’importance historique du coup d’État du 18 brumaire, l’auteur 
jette un coup d’œil sur les événements-clefs de l’époque post-thermidorienne. Il 
constate que les coups d’État du 9 thermidor et du 18 fructidor ont contribué au 
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processus du glissement de la République à droite, vers la « restauration possible 
du féodalisme » [sic] (p. 34). Il est tout simplement impossible de trouver un 
autre historien, voire auteur qui ait jamais énoncé une telle idée absurde. 

Et c’est donc avec ces « connaissances » qu’il critique, même avec ironie, 
la conception de A. Manfred surtout sur la position de Bonaparte à la veille 
du coup d’État du 18 brumaire, selon laquelle ce dernier, lors de son séjour en 
Égypte, n’aurait pas encore l’intention de s’emparer du pouvoir. Privé, hélas, 
de la possibilité d’argumenter sa « critique », Troitski répète en bref tout ce 
qu’avait écrit Vandal. 

L’interprétation de cette question, pourtant, a suscité de vives discussions. 
L’absence de la moindre connaissance de ces débats n’a pas empêché l’auteur 
de parler au nom de « presque tous les historiens, du Français Vandal à notre 
Tarlé », qui se tenaient, comme il affrme, sur la même plate-forme (p. 29). 
Citons d’abord que les études napoléoniennes n’ont heureusement pas été 
interrompues par la mort de E. Tarlé en 1955. C’est pourquoi nous ne voyons 
pas la nécessité de mentionner son nom comme un point terminal, sinon une 
limite décisive, dans ce domaine, d’autant plus que son Napoléon a été publié 
en 1936. En outre, rappelons que G. Lefebvre, le plus éminent spécialiste 
de l’époque napoléonienne des années 1930-1940, s’est éloigné bien avant 
Manfred de l’approche de Vandal et a avancé des idées410 qui ont été plus tard 
reprises, approfondies et argumentées par Manfred. 

Troitski considère que le régime instauré par Bonaparte après le coup d’État 
contre-révolutionnaire du 18 brumaire est une dictature militaire. La politique 
de Napoléon, croit-il, refétait surtout les intérêts de la grande bourgeoisie (p. 
161). En même temps, l’auteur constate que l’empereur tâchait de soumettre 
la bourgeoisie à sa volonté. En somme, il n’y a rien d’original dans ses 
observations. L’auteur n’expose que les points de vue de ses prédécesseurs 
soviétiques (E. Tarlé, N. Loukine, A. Manfred, V. Daline), sans discuter les débats 
que le problème de la dictature napoléonienne a suscités dans l’historiographie 
française, notamment la conception de J. Tulard, qui ne coïncide pas avec celle 
d’autres historiens (J. Godechot, A. Soboul, J.-P. Bertaud, R. Dufraisse et d’autres). 

Troitski accorde beaucoup plus d’attention à l’histoire des guerres 
napoléoniennes et à l’analyse des relations internationales. La formation de 
différentes coalitions (de 1805 à 1815) et le rôle de la Russie dans la lutte 
impitoyable menée contre la France napoléonienne sont discutés plus en détail 
que les autres problèmes. Cependant, malgré les descriptions parfois prolixes 

410 G. Lefebvre. Le Directoire. Paris. 1970. P. 147 ; idem : La France sous le Directoire. 
Paris. 1977. P. 708-709. 
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des opérations militaires (par exemple, celles de la guerre de 1805), l’auteur ne 
dit rien de neuf sur la politique extérieure de Napoléon. 

Pour être impartial, il nous faut noter que dans le cadre de l’historiographie 
soviétique et russe ses réfexions sur la politique extérieure de la Russie du début 
du XIXe siècle sont fraîches. À la différence de ses prédécesseurs soviétiques 
Troitski dévoile le caractère agressif de la politique extérieure du tsarisme. Il 
présente le vrai visage de la politique extérieure de la Russie en soulignant que 
celle-ci poursuivait deux buts essentiels : celui de conquêtes territoriales et de 
l’hégémonie en Europe, ainsi que celui de la restauration en Europe des régimes 
renversés par la Révolution française et par Napoléon (p. 98). 

En tout cas, parlant de ce sujet nous n’avons pas le droit d’omettre une 
circonstance à laquelle l’auteur ne fait pas allusion, mais qui n’est certainement 
pas secondaire. C’est que les historiens soviétiques, entravés par les chaînes de la 
censure, n’avaient pas la moindre possibilité d’avancer des idées incompatibles 
avec l’idéologie offcielle sur les questions touchant l’histoire de la politique 
extérieure de la Russie. 

Troitski discute également les relations franco-russes. Citons ses remarques 
sur l’histoire diplomatique à la veille de la guerre de 1812. Il révèle les intentions 
agressives d’Alexandre Ier, désireux dès 1811 de déclencher une guerre contre 
la France (p. 193). Aucun des historiens soviétiques n’a vraiment rien écrit à 
ce sujet pour la raison que nous venons de mentionner. Par contre, parmi les 
historiens français, c’est J. Tulard qui a étudié cette question en profondeur411. 

Dans ce petit compte rendu, il nous est impossible de citer toutes les erreurs 
et les inexactitudes commises par l’auteur en grand nombre. Néanmoins, notons-
en quelques-unes. Robespierre n’a pas été guillotiné le 9 thermidor (p. 14), mais 
le 10. À la veille du coup d’État du 18 brumaire, Talleyrand n’occupait plus la 
place de ministre des relations extérieures (p. 32). La Convention a décerné 
à Pichegru le titre de Sauveur de la patrie en 1795 et non en 1794 (p. 90) ; le 
général a été exilé à la « guillotine sèche » après le 18 fructidor, et non pas en 
1796 (p. 90). Pendant la bataille d’Austerlitz, Murat ne se trouvait pas dans 
la réserve (p. 108), mais commandait avec Lannes l’aile gauche de l’armée 
française. 

Bien souvent, Troitski s’en tient aux conceptions anciennes, depuis 
longtemps réfutées par les chercheurs contemporains. Nous avons déjà noté son 
attitude à l’égard de l’œuvre du Directoire. Il qualife le royaliste Moreau de 

411 J. Tulard. Napoléon II. Paris. 1992. P. 56-59. Voir aussi : J. Thiry. Le roi de Rome. 
Paris. 1968. P. 16-20. 
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républicain (p. 94). À son avis, Murat n’avait pas de capacités dans le domaine 
politique (p. 169), et encore il se réfère à la biographie du maréchal rédigée 
par J. Tulard (p. 194). Il est évident que le contenu de ce livre lui est inconnu. 
L’auteur soutient l’affrmation de Napoléon, selon laquelle la giberne du soldat 
de l’armée impériale renfermait un bâton de maréchal (p. 164). Ce point de vue 
a été défnitivement réfuté non seulement par les chercheurs français (J. Tulard, 
J.-P. Bertaud) dans leurs différentes études, mais aussi par l’historien soviétique 
C. Botchorichvili412. Cette même tendance se fait sentir dans ses observations 
sur le duc de Reichstadt qui, selon lui, aurait été brisé par la lutte qu’il menait à 
la cour de son grand-père contre l’éducation autrichienne (p. 257)413. 

Dans son ensemble, le livre de Troitski n’apporte absolument rien de neuf 
aux études napoléoniennes. Quant à ses réfexions sur la politique extérieures 
de la Russie, elles sont déjà exposées dans ses livres précédents sur la guerre 
de 1812414. En réalité, ce n’est qu’un ouvrage de vulgarisation réalisé au plus 
bas niveau, qui ne peut être utile même au grand public, car il ne pourra jamais 
orienter le lecteur incompétent vers la vérité historique. 

Inédit, rédigé en 1994. 

С.Ф. Блуменау. Споры о революции во французской исто-
ри ческой науке второй половины 60-х – 70-х годов. Брянск. 
Издательство Брянского педагогического института. 1994. 137 с. 

Siméon Blumenau. Discussions sur la Révolution dans la science 
historique française du milieu des années 1960 jusqu’en 1979. Briansk. 
Éditions de l’Institut pédagogique de Briansk. 1994. 137 p. 

Les historiens soviétiques des années 1960-1980 suivaient avec un vif intérêt 
les différentes mutations qui bouleversaient l’historiographie française de la 

412 J. Tulard. Problèmes sociaux de la France impériale // Revue d’histoire moderne 
et contemporaine. T. 17. Juillet-septembre. 1970. P. 654 ; J.-P. Bertaud. Histoire du 
Consulat et de l’Empire. Chronologie commentée, 1799-1815. Paris. 1992. P. 50 ; A. 
Palluel-Guillard. Les événements en France // A. Fierro, A. Palluel-Guillard, J. Tu-
lard. Histoire et dictionnaire du Consulat et de l’Empire. Paris. 1995. P. 385-386 ; C. 
Botchorichvili. Le destin du soldat napoléonien // Voprosi istorii (Questions d’histoire). 
1985. N 6. P. 181-186 (en russe). 
413 Voir à ce propos : J. Tulard. Napoléon II. Paris. P. 123. 
414 N. Troitski. 1812. La grande année de la Russie. Moscou. 1988. P. 16-27 (en russe) ; 
idem : La guerre de 1812. L’histoire du thème. Saratov. 1991. P. 68-69 (en russe). 
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Révolution et ils ont publié de nombreuses études critiques sur les conceptions 
récentes de la Révolution française. De fait, ils critiquaient tous ceux qui ne se 
tenaient pas à la méthodologie marxiste. 

Ce fut grâce à la nouvelle mentalité apparue ces dernières années que bien 
des historiens russes ( Y. Bessmertni, A. Gourevitch et d’autres) ont révisé leur 
attitude à l’égard des écoles historiques occidentales, surtout celle des Annales. 
Le livre de S. Blumenau415, élève de A. Ado, qui est consacré aux nouvelles 
tendances de l’historiographie révolutionnaire en France, porte l’empreinte 
de cette évolution. L’auteur donne une nouvelle interprétation des divers 
courants de l’historiographie française. Les limites chronologiques ne sont pas 
choisies par hasard. On sait bien que ce n’est qu’à partir des années 1960 que 
la nouvelle interprétation de la Révolution suscite de chaudes polémiques dans 
l’historiographie de la Révolution. 

Blumenau interprète tout d’abord les vues des représentants du courant 
critique, des « révisionnistes », comme on les nommait en ex-URSS, en présentant 
en détail les travaux principaux de F. Furet, D. Richet, G. Chaussinand-Nogaret 
et d’autres, dans lesquels ceux-ci contestaient les acquis de l’historiographie 
« classique » de la Révolution. Il qualife les idées avancées par F. Furet et D. 
Richet dans leur premier livre sur la Révolution « d’originales et d’intéressantes » 
(p. 10), en expliquant qu’à cette époque ils ne niaient pas encore le caractère 
anti-féodal et bourgeois de la Révolution. La théorie des « élites » qu’il discute 
minutieusement, joue, à son avis, un rôle décisif dans l’évolution ultérieure 
des vues de ces auteurs, dont le point fnal a été la négation de l’existence du 
féodalisme en France au XVIIIe siècle et du caractère social de la Révolution. 
La nouvelle interprétation de la Révolution s’est défnitivement formée à la 
limite des années 1960-1970 et a stimulé beaucoup d’études approfondies de 
l’histoire de l’époque révolutionnaire. 

L’approche de Blumenau, est plus moderne que celle de ses prédécesseurs. 
Il s’engage certainement dans des discussions avec les uns ou avec les autres, 
conteste, par exemple, les vues de Furet sur les relations entre la bourgeoisie 
et les masses populaires pendant la Révolution française. Néanmoins, il nous 
semble que l’auteur se limite parfois à l’exposé des pensées de Furet sans émettre 
ses propres jugements. C’est pourquoi il est diffcile de préciser sa propre 
position à l’égard des idées-clefs de Furet. Accepte-t-il la théorie du dérapage ? 
Qu’est-ce qu’était la Révolution : un événement social dans le sens marxiste 

415 Maître de conférences à l’Institut pédagogique de la ville de Briansk, S. Blumenau 
est l’auteur de plusieurs études consacrées à l’analyse de l’historiographie française. 
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de ce terme ou un phénomène purement politique ? Dans quelle mesure peut-
on la considérer comme une continuité ? On ne trouve pas, hélas, d’opinion 
explicitement formulée par lui concernant ces questions très importantes et, à la 
fois, fort discutables. 

Avec le deuxième chapitre nous pénétrons dans le domaine de l’his to-
riographie marxiste. Blumenau analyse l’activité des historiens marxistes 
sous trois aspects : leur contribution à l’étude de l’époque révolutionnaire, 
leur discussion avec les « révisionnistes » et, enfn, les vifs débats apparus au 
sein de ce courant lors de cette polémique. Quant aux derniers débats, l’auteur 
distingue deux tendances différentes : A. Soboul et ses élèves (G. Lemarchand, 
E. Guibert-Sledziewski) brossaient un tableau essentiellement « féodal » de 
l’Ancien Régime, sous-estimant, d’après l’auteur, le niveau du développement 
des éléments du capitalisme dans l’économie française. Par conséquent, ils 
considéraient absolument nécessaire la voie révolutionnaire de la transition 
de la société du féodalisme au capitalisme. À leur différence, R. Robin et M. 
Grenon concentraient leur attention sur la pénétration du capitalisme dans 
le mode féodal de production. Ceux-ci, ainsi que M. Pelletier, acceptaient 
la possibilité de la transformation de la société en évitant les perturbations 
révolutionnaires. Blumenau pense que les querelles entre les historiens marxistes 
français ont été plus intéressantes que leur polémique « improductive » avec les 
« révisionnistes ». 

L’auteur analyse également la discussion des problèmes du Jacobinisme par 
C. Mazauric, C. Wolikov, F. Brunel et d’autres. Il est regrettable qu’il omette 
l’Histoire de la France contemporaine rédigée par F. Hincker et C. Mazauric416, 
dans laquelle l’histoire des Jacobins et de la « République jacobine » est étudiée 
en profondeur. Il souligne aussi toute l’importance de la contribution de M. 
Vovelle à l’étude de la mentalité collective de l’époque révolutionnaire. 

Le plan des deux derniers chapitres est thématique. Blumenau discute dans 
le troisième chapitre (L’histoire socio-économique et politique : approche 
traditionnelles et nouvelles tendances) l’état actuel des études de l’histoire 
économique et politique de la Révolution. Les travaux de M. Agulhon, J. 
Sentou, M. Morineau, P. Goujard, J. Bastier, G. Freche et d’autres sur l’histoire 
économique se trouvent au centre de son attention. L’infuence de l’interprétation 
« classique » de la Révolution est plus visible, comme il le croit, sur les auteurs 
qui ont étudié les problèmes de l’histoire agraire. Par contre, à travers les livres 

416 F. Hincker, C. Mazauric. Histoire de la France contemporaine. T. 1. 1789-1799. 
Paris. 1978. 
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consacrés à la bourgeoisie et à la noblesse, c’est une France d’« économie 
mixte » et de « nouvelle économie » qu’on remarque (p. 83-84). 

Blumenau place l’augmentation de l’intérêt envers l’histoire politique parmi 
les nouvelles tendances de la science historique française de cette époque. La 
publication de multiples ouvrages sur l’histoire politique est due, affrme-t-il, 
aux changements qui ont eu lieu dans les orientations scientifques des Annales et 
particulièrement à leur retour à l’étude des « événements ». Dans ces conditions, 
même l’histoire du Directoire, de ce « parent pauvre de l’historiographie de la 
Révolution française »417 a attiré, elle aussi, l’attention des historiens. 

Beaucoup d’études sur l’histoire du Directoire sont discutées par l’auteur, 
surtout celles de J.-R. Suratteau. Sa conception originale du Directoire, que 
nous partageons complètement et d’après laquelle le Directoire aurait été un 
mode de gouvernement, n’échappe pas à son attention non plus. Contrairement 
à Suratteau, cependant, Blumenau qualife le Directoire de régime politique, 
sans entrer dans une polémique avec lui. C’est tout simplement dommage qu’il 
ne discute pas les différents points de vue à ce propos, notamment ceux de J. 
Godechot et D. Woronoff, en les comparant avec ceux de C. Church, historien 
anglais du Directoire. D’autant plus que leur vision, qui ne rejoint pas celle de 
Suratteau, est clairement refétée dans leurs livres examinés par lui418. 

Blumenau a parfaitement raison d’affrmer l’émergence sous leur plume 
d’une nouvelle image, beaucoup plus positive, du Directoire. Il cite surtout les 
mérites de Godechot et de Woronoff dans la nouvelle lecture du Directoire. 

L’auteur discute aussi La Révolution armée de J.-P. Bertaud. Il le critique de 
ne pas avoir caractérisé la position des commandants de l’armée, parmi lesquels 
il mentionne les noms des généraux Joubert et Bonaparte, « partisans du pouvoir 
autoritaire » (p. 83). Or, son objection, à mon avis, n’est pas fondée, parce 
que le récit de Bertaud examine l’histoire de l’armée jusqu’à l’instauration du 
second Directoire, quand ces deux généraux n’étaient pas encore partisans du 
pouvoir autoritaire. En outre, l’attitude de Bonaparte lors de la crise de l’an V 
est minutieusement étudiée par Bertaud. 

Les ouvrages sur les différents aspects de la mentalité collective et de 
l’anthropologie historique sont discutés dans le dernier chapitre du livre. 
Blumenau nous présente non seulement les études de B. Plongeron, M. Vovelle, 
M. Ozouf, S. Bianchi et d’autres, consacrées aux orientations religieuses des 

417 M. Vovelle. Les aventures de la raison. Paris. 1989. P. 83. 
418 Il s’agit bien dans ce cas de La vie quotidienne en France sous le Directoire de J. 
Godechot et de la République bourgeoise de D. Woronoff. 
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masses, aux fêtes, à la déchristianisation, etc., mais il analyse aussi les ouvrages 
dont les auteurs (F. Lebrun, J.-P. Goubert et d’autres) ont étudié les notions et 
les conceptions des hommes sur la vie et la mort, sur le mariage et la famille, les 
maladies et les relations intimes. Il constate les succès marquants et indéniables 
obtenus par les historiens français dans ce domaine. 

Dans son ensemble, de l’avis de Blumenau, l’époque dont il est question, 
est celle de changements et d’innovations, une époque où l’étude approfondie 
des problèmes particuliers occupe une place prépondérante dans la recherche 
historique et où l’étude de la mentalité révolutionnaire avait un progrès évident. 
Les réfexions de l’auteur sont originales et fraîches, une circonstance qui 
assurera à son livre un succès mérité et une place stable dans l’historiographie 
russe de la Révolution française. 

Inédit, rédigé en 1994. 

Луи Антуан Сен-Жюст. Речи. Трактаты. Ответственный ре-
дак тор А.В. Гордон. Санкт-Петербург. Наука. 1995. 472 с. 

Louis Antoine Saint-Just. Discours. Traités. Textes réunis par A. 
Gordon. Saint-Pétersbourg. Naouka. 1995. 472 p. 

Aucune période de l’histoire de la Révolution française n’a jamais suscité 
un aussi grand intérêt dans l’historiographie soviétique que celle de la dictature 
Jacobine. À part des études spéciales consacrées aux différents problèmes du 
Jacobinisme, les chercheurs soviétiques ont aussi contribué à la publication des 
textes originaux des discours des Jacobins éminents. Ainsi, la publication des 
Œuvres de Marat et de Robespierre en trois volumes a été réalisée dans les années 
1950-1960 par les efforts conjugués de V. Volguine et A. Manfred419. V. Daline a 
organisé pendant les années 1970-1980 la publication des Œuvres de Babeuf420. 

Malgré maints différends avec leurs prédécesseurs dans les jugements portés 
sur les Jacobins, les historiens contemporains russes continuent leurs recherches. 
A. Tchoudinov, par exemple, a réuni les discours de Couthon dans un volume 
in quarto421. Les historiens russes ont enfn à leur disposition les discours et 
les traités de Saint-Just qui ont vu le jour dans la collection Œuvres littéraires 

419 J. P. Marat. Œuvres choisies. T. 1-3. Moscou. 1956 (en russe) ; M. Robespierre. 
Œuvres choisies. T. 1-3. Moscou. 1965 (en russe). 
420 G. Babeuf. Œuvres. T. 1-4. Moscou. 1975-1982 (en russe). 
421 G. Couthon. Œuvres choisies. Moscou. 1994 (en russe). 
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(notons, que les Œuvres de Marat et de Robespierre avaient été publiées dans 
cette même collection) sous la direction de A. Gordon, élève de Y. Zakher. 

Ce volume in octavo est composé de quatre parties, dont trois comportent 
vingt et un de ses discours et exposés couvrant la période de 1792 à 1794, trois 
traités, cent documents touchant son activité lors de ses missions aux années 
en 1793-1794, cinq lettres, etc. En somme, plus de 130 documents sortis de sa 
plume, dont treize seulement avaient été autrefois publiés en russe, y ont trouvé 
place. Les éditeurs ont préalablement comparé la plupart des documents avec 
ceux qui avaient paru dans le recueil des Œuvres complètes de Saint-Just, publié 
sous la direction de M. Duval (Paris, 1984), et, en même temps, ils ont complété 
l’édition russe par d’autres documents. 

Grâce au choix précis des documents, c’est donc le vrai visage d’un 
révolutionnaire fervent qui se dresse devant nous. Après la lecture de ce recueil, 
même un lecteur incompétent peut sans doute avoir une notion de l’étendue de 
l’activité de Saint-Just. Ce que l’on saisit immédiatement, c’est la diversité de 
son action qui englobait toutes les sphères essentielles de la lutte de son temps. 

Les discours de Saint-Just Sur le jugement de Louis XVI, Sur la Constitution 
de la France, etc., jettent la lumière sur sa plate-forme politique radicale qui 
est celle d’un partisan déterminé de la nouvelle Constitution et de la forme 
républicaine de gouvernement. Ses vues sociales sont refétées dans les autres 
discours et exposés (Sur les subsistances, Sur le Gouvernement révolutionnaire, 
etc.). Les exposés célèbres de Saint-Just Sur les personnes incarcérées et Sur 
le mode d’exécution du décret contre les ennemis de la Révolution, prouvent 
son inappréciable contribution aux débats politiques qui ont précédé l’adoption 
des fameux décrets de ventôse, dont la portée historique a suscité différentes 
interprétations dans l’historiographie de la Révolution française. Notons à ce 
propos que A. Gordon soutient dans son ensemble l’attitude de G. Lefebvre et A. 
Soboul, en constatant que ces décrets n’ont été que le résultat d’une manœuvre 
tactique (p. 389). 

Bien des documents insérés dans ce recueil touchent l’action militaire de 
Saint-Just qui n’est pas entré dans l’histoire comme un révolutionnaire purement 
parlementaire, à la différence de nombre de ses contemporains. En plus de ses 
discours Sur l’organisation du Ministère de la Guerre et Sur l’organisation 
de l’armée, les éditeurs ont publié, comme nous l’avons déjà mentionné, cent 
documents concernant ses missions à l’armée du Rhin et à celle du Nord, 
ainsi qu’aux frontières du Nord et de l’Est. Quant aux documents touchant ces 
missions, ils ont été choisis parmi les plus importants qui avaient été publiés sur 
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ces mêmes missions par Ch. Vallay et A. Soboul. Les documents refètent toute 
l’importance du rôle immense joué par Saint-Just et Le Bas lors de ces missions. 

On n’a certainement pas oublié non plus la participation de Saint-Just aux 
débats de la tribune de la Convention. D’après ses exposés Contre les Girondins 
et Contre les Dantonistes, ainsi que son dernier Discours commencé en séance 
du 9 Thermidor, on voit le portrait d’un robespierriste dévoué qui a soutenu en 
maintes occasions la cause de l’Incorruptible. 

Ce recueil est aussi enrichi par trois traités théoriques et philosophiques de 
Saint-Just, Esprit de la Révolution et de la Constitution de France, De la nature, 
de l’État civil, de la Cité ou des Règles de l’indépendance du Gouvernement, 
Les Institutions républicaines. Fragments. Ajoutons également que les éditeurs 
ont présenté les textes critiques de deux derniers traités. C’est leur mérite 
indéniable. On a omis l’Organt, mais il est facile de remarquer qu’ils ont 
concentré leur attention sur les exposés et écrits de Saint-Just de l’époque de la 
Convention, en poursuivant probablement le but de présenter plutôt l’action d’un 
révolutionnaire déjà formé que le tableau complet de son évolution spirituelle. 
Et, à ce point de vue, ils ont indubitablement raison. 

La dernière partie contient les articles intéressants de A. Gordon (Illusions 
et réalités du Jacobinisme) et de T. Tchernovertskaia (Individualité et destinée), 
ainsi que de minutieux commentaires rédigés par eux (p. 412-460) et dont la 
valeur scientifque est incontestable. 

Inédit, rédigé en 1996. 

А.В. Чудинов. Размышления англичан о Французской ре-
волю ции. Э. Бёрк, Дж. Макинтош, У. Годвин. М. Памятники 
исторической мысли. 1996. 304 с. 

Alexandre Tchoudinov. Réfexions des Anglais sur la Révolution 
française. E. Burke, J. Mackintosh, W. Godwin. Moscou. Documents de la 
pensée historique. 1996. 304 p. 

Notre collègue russe A. Tchoudinov s’intéresse depuis longtemps aux 
discussions suscitées par la Révolution française dans l’Angleterre de la fn 
du XVIIIe siècle422. À ce jour ce thème n’a jamais été analysé en profondeur. 

422 A. Tchoudinov, élève du regretté professeur Guennadi Koutchérenko, est un cher­
cheur à l’Institut d’histoire générale de l’Académie des sciences russe. Auteur de nom­
breux articles sur l’époque révolutionnaire, il a aussi soutenu une thèse de doctorat 
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Certes, beaucoup de lacunes ont été plus ou moins comblées dans ce domaine, 
même par les historiens soviétiques. Or, le livre de Tchoudinov est la première 
étude englobant le problème dans sa diversité. 

L’auteur concentre son attention sur l’historiographie de la Révolution par 
trois éminents penseurs anglais – E. Burke, J. Mackintosh, W. Godwin. Ce 
choix n’a pas été dicté par un curieux effet du hasard, mais par l’importance 
de quelques circonstances qu’il mentionne dans la préface. D’abord ces auteurs 
ont laissé une trace marquante dans les débats dont il est question : Burke a 
posé la première pierre de la polémique engagée en Angleterre, Mackintosh a 
écrit la première étude de valeur sur la Révolution et Godwin a eu le mérite de 
publier le plus célèbre traité social et politique paru à la suite de ces querelles. 
En outre, ils ont tous les trois représenté des traditions idéologiques différentes : 
conservatrice, libérale et socialiste. 

Tchoudinov analyse en premier lieu l’œuvre de Burke. Sans entrer dans 
les détails, il donne quelques brefs renseignements sur sa vie et ses activités 
politiques. Il brosse le portrait d’un homme de conviction, ayant résolument 
rompu avec ses amis, afn de continuer une lutte acharnée contre la Révolution. 
De toutes ses batailles politiques, celle livrée contre la Révolution française a 
été la plus célèbre et lui a assuré une réputation indéniable. 

Selon Tchoudinov la philosophie sociale de Burke se base sur des notions 
religieuses. Ses actions ont été dictées par sa foi en la puissance de la Providence, 
ce qui a naturellement laissé une empreinte ineffaçable sur son attitude à l’égard 
de la Révolution française. 

Tchoudinov étudie la conception de la Révolution de Burke. Étant 
l’adversaire le plus déterminé du renversement de l’Ancien Régime par la voie 
révolutionnaire, Burke condamnait les événements ayant ébranlé la France. 
D’après lui, il aurait été possible de modifer les vices de l’Ancien Régime par 
de sages réformes. 

En discutant les explications données par Burke sur les causes de la 
Révolution, l’auteur note parmi celles-ci une raison principale : la révolte 
des citoyens contre la religion. Mais Tchoudinov souligne en même temps 
l’originalité de son approche, le fait que Burke considère l’activité des Français, 
inspirés par les idées des Lumières, dans le contexte de la situation sociale et 
économique de leur pays. 

Parmi les nombreux problèmes touchant la position de Burke, citons celui de 
la particularité de la Révolution française qui, rompant la continuité historique, 

d’État (janvier 1997) consacrée au sujet traité. 
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était dangereuse. 
Dans son ensemble, Tchoudinov pense que Burke ayant pour point de 

départ sa foi en les lois divines inébranlables, sous-estimant la possibilité des 
changements introduits par les hommes. Selon lui, les actions des révolutionnaires 
n’auraient fait qu’approfondir la crise publique. C’est la raison qui explique son 
attitude hostile à l’égard de la Révolution française. 

L’un des mérites incontestable de l’auteur est certainement de discuter 
l’infuence de Burke sur les historiens conservateurs des époques suivantes 
(Barruel, Taine, Cochin). Il accorde aussi une place majeure à l’étude de 
l’infuence de Burke sur les historiens révisionnistes contemporaines, 
notamment F. Furet dont les conclusions quant à la Révolution rejoignent celles 
de Burke. Les idées de Burke ont donc occupé leur place dans l’historiographie 
révolutionnaire. « Sa méthodologie de l’interprétation de la Révolution française, 
écrit Tchoudinov, lui a permis de discuter des problèmes et d’esquisser les voies 
de leur solution, d’une manière qui n’a pas perdu son actualité de nos jours » 
(p. 143). 

Tchoudinov analyse aussi minutieusement la contribution de Mackintosh, 
de Vindicae Gallicae, publiée en 1791. Comme il le note, les vues de Burke 
et de Mackintosh sur la Révolution ont été bien proche. Mais à la différence 
de Burke, Mackintosh acceptait au début de sa carrière la possibilité d’une 
rénovation du système politique par la voie révolutionnaire. 

L’auteur étudie l’évolution compliquée des vues de Mackintosh, dont 
l’attitude envers la Révolution française a changé au début du XIXe siècle. À 
cette époque, les principes avancés dans le Vindicae Gallicae ont été écartés, 
Mackintosh s’est penché de plus en plus sur la condamnation de l’expérience 
française rompant la continuité historique. Il continua à affrmer la nécessité 
d’une rénovation de l’Ancien Régime, mais en rejetant comme solution des 
moyens révolutionnaires. En 1812 il est défnitivement devenu le partisan résolu 
de réformes pacifques. Son évolution est typique de celle de beaucoup d’autres 
contemporaines, indépendamment de leur nationalité. Citons, par exemple, le 
cas de Marc-Antoine Jullien de Paris. 

Donc, dans les nouvelles conditions historiques apparues après 
l’effondrement du Premier Empire, Mackintosh a fait, selon l’auteur, tout son 
possible pour soutenir, en se référant à la Révolution française, le mouvement 
libéral européen. 

Pour éclairer la conception de Godwin, Tchoudinov analyse particulièrement 
le célèbre traité Justice politique paru en 1793, résultat de réfexions sur la 
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Révolution française. Selon Godwin, la diffusion des idées de la liberté et de 
la justice aurait apporté une aide puissante à la rénovation de l’ordre public. 
Godwin soulignait surtout le caractère politique de la Révolution, la considérant 
comme un événement dont le but était le remplacement de l’ordre « despotique » 
par l’ordre « démocratique ». À l’instar de Mackintosh, il était le partisan de 
rénovations par des moyens pacifques. Toutefois, d’après lui, le changement ne 
pouvait s’opérer que par la voie révolutionnaire. À ce propos, Tchoudinov attire 
notre attention sur un fait intéressant : Godwin proposait de recourir à la fois 
à des moyens révolutionnaires et à des changements progressifs (p. 251-252). 

L’auteur ne croit pas qu’il soit raisonnable de regarder la doctrine politique de 
Godwin comme doctrine anarchique. En polémiquant avec d’autres chercheurs, 
il a bien défni sa position. En même temps, à son avis, la théorie de Godwin ne 
peut être considérée comme communiste (p. 289). Néanmoins, il range Godwin 
parmi les représentants de la pensée socialiste du XIXe siècle. 

Nul ne saurait contester, sans doute, la compétence et la rigueur scientifque 
de l’auteur, dont la synthèse enrichi nos connaissances. Cependant, à titre 
d’observation, émettons ici quelques jugements sur des problèmes plus 
particuliers. À la suite de la plupart des historiens soviétiques/russes, Tchoudinov 
parle de « l’historiographie anglo-américaine » (p. 12, 25). Il nous semble que 
l’historiographie anglaise de la Révolution doit être strictement distinguée de 
l’américaine. 

Il fait aussi allusion à l’existence d’une « école léningradienne d’historiens 
de la Révolution française » (p. 22). À vrai dire, l’existence d’une telle « école 
historique », du moins dans les années 1960-1990, est très contestable, pour ne 
pas dire plus. À cette époque, il n’y avait (et il n’y a à présent) que quelques 
chercheurs à Léningrad/Saint-Pétersbourg. 

Nous ne croyons pas qu’il soit exact de classer Georges Lefebvre parmi 
les historiens marxistes (p. 119). En ex-URSS, on a parfois injustement traité 
ce grand savant d’historien bourgeois. Victor Daline, éminent historien de la 
Révolution, a critiqué, non sans raison, l’un de ses collègues à ce propos. En 
tout cas, aucun historien soviétique n’a jamais exprimé la volonté de placer son 
nom parmi les chercheurs marxistes français. En réalité, Lefebvre a continué la 
tradition socialiste de l’historiographie révolutionnaire. 

AHRF. 1998. No 312. Avril-juin. P. 362-364. 

Исторические этюды о Французской революции. Памяти 
В.М. Далина (к 95-летию со дня рождения). Ответственный 
редактор А.В. Чудинов. М. Институт всеобщей истории РАН. 
1998. 322 с. 

Études historiques sur la Révolution française. Hommage à Victor 
Daline (1902-1985). Sous la direction d’Alexandre Tchoudinov, en 
collaboration avec Dmitri Bovykine et Galina Tchertkova. Moscou. Institut 
d’histoire générale. 1998. 322 p. 

Ce recueil est publié à l’occasion du 95e anniversaire de la naissance de 
l’éminent historien soviétique Victor Daline (1902-1985), membre du Comité 
directeur de la Société des études robespierristes, docteur honoris causa à 
l’Université de Besançon. 

Né à Odessa, Daline s’est engagé bien jeune dans le mouvement 
révolutionnaire. Sa jeunesse a été éclairée par les rayons du soleil de la Révolution 
de 1917, et par conséquent, il en a subi l’empreinte ineffaçable sur sa mentalité, 
ses pensées et ses actions, circonstance qui se fait fortement sentir jusqu’au 
dernier moment de sa vie. Après avoir occupé des postes de responsables dans 
les organisations importantes du Parti Communiste, il a abandonné en 1924 
l’activité politique et à partir de ce moment a consacré toutes ses forces à l’étude 
de l’histoire moderne de la France. 

Élève de N. Loukine, Daline a étudié dès le début de sa carrière scientifque 
l’histoire du mouvement socialiste en France au XXe siècle et celle de la 
Révolution française, ayant été l’un des premiers chercheurs marxistes de 
l’époque révolutionnaire. Notons qu’en dépit de l’étendue de ses intérêts 
scientifques, ces deux domaines se sont constamment trouvés au centre de son 
attention. 

Or, sa carrière a été brusquement interrompue en 1936. Devenu l’une des 
innombrables victimes de la terreur stalinienne, qui battait son plein à cette 
époque en URSS, il a été privé de la possibilité de continuer ses recherches. De 
son propre avis, il a été soupçonné d’avoir des relations avec les trotskistes. La 
machine infernale de la terreur stalinienne l’a condamné à dix ans d’exil, alors 
que cette accusation n’avait été argumentée par aucune preuve. Après sa remise 
en liberté il a été exilé pour une deuxième fois en 1948 et n’est défnitivement 
revenu à Moscou et à la science historique qu’en 1955. 

Les travaux de Daline, écrits pendant la deuxième période de son activité 
scientifque, sont bien connus en France. Son capolavoro sur Babeuf a eu à 
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